
Déclaration liminaire pour la Formation Spécialisée de CSA
des services de la RI de Dijon et des bureaux particuliers de la DI  de

Dijon du 10 mars 2026

Madame la Présidente, 

La Formation de CSA de la DI de DIJON se déroule aujourd’hui quelques semaines
après un énième passage en force  du Gouvernement par  49-3  de la Loi de Finances
2026 devant le Parlement.
Malgré quelques avancées sociales, cette Loi de Finances s’inscrit dans la continuité
des précédentes : les « cadeaux fiscaux » aux amis les plus riches, la continuité de la
politique de l’offre et la réduction des dépenses publiques.

Ainsi, depuis l’arrivée d’Emmanuel MACRON au pouvoir en 2017, le Capital et les
Hauts Revenus se sont gavés d’avantages en tous genres et de fonds publics, sans
évaluation  quant  à  leur  utilisation,  ni  exigences  de  contreparties  en  termes
d’embauches et d’investissements.
Depuis 9 ans, chaque année, des chèques « en blanc » ont été alloués aux entreprises,
tandis que les 500 familles les plus riches de notre pays ont vu leurs revenus croître
considérablement !
N’y a t’il pas une rupture d’égalité et un manque de « justice sociale et fiscale »,
quand on voit,  en parallèle,  qu’en France, une majorité de citoyens ont du mal à
joindre les deux bouts et que 10 millions de Français vivent juste en dessous du seuil
de pauvreté ?

Au sortir de cette séquence budgétaire, le SNAD CGT constate que les fonctionnaires
et les douaniers que nous représentons, vont une nouvelle fois continuer à payer le
prix de cette politique inégalitaire !
Quelle incohérence et quelle incurie de la part de nos dirigeants politiques et des
Hauts Cadres de notre Administration, alors que le contexte national et international
imposerait  à  nos  politiques  et  à  notre  Direction  Générale,  d’exiger  des  moyens
supplémentaires  pour  les  services  douaniers.  A  l’heure  ou  le  narco-trafic  s’est
durablement installé dans notre pays, à l’heure ou les concurrences déloyales chinoise



et américaine mettent en difficultés nos entreprises et nos industries, à l’heure ou la
fraude fiscale explose, à l’heure ou les nécessités de protéger notre économie et notre
société des moyens supplémentaires sont plus que nécessaires !

Il  est  vrai  que les  promesses du Président  d’un recrutement  massif  de douaniers,
s’apparentent plus à de la posture électorale, qu’à une réelle volonté de pérenniser la
« Maison Douane ».
Il  est  vrai  que  les  promotions  et  les  passerelles  vers  d’autres  Administrations
promises à certains Hauts-Fonctionnaires valent bien la peine qu’on ferme les yeux
sur cette situation, même si elle a des conséquences sur la santé et les conditions de
travail des plus de 16 000 douaniers qui travaillent dans notre « belle maison » !

Et pourtant,  malgré ce contexte, rien ne change ! Les Plans de restructurations et de
« détricotage » ( PSD, contrats d’objectifs, Douane 2030) s’enchaînent en Douane. Et
tout cela sans consultation des personnels et de leurs représentants, mais avec leurs
lots de suppressions d’emplois, de fermetures de services, de transferts de missions ,
et donc avec des conséquences subies sur les charges de travail dans les services, sur
l’exercice des missions et sur les conditions de santé et de sécurité au travail des
agents de notre Interrégion.

Au sein de notre instance, comme en FSS et en CSA,  les élus du SNAD CGT n’ont
eu de cesse de vous alerter sur les conséquences néfastes de cette politique de la
Direction  Générale  sur  la  santé  physique  et  psychologique  de  nombreux  de  nos
collègues et sur la généralisation des Risques-Psycho sociaux dans les services.
La « maltraitance «  subie depuis 5 ans par les agents de la Recette Interrégionale de
DIJON et leurs familles, avec qui la Direction « joue » avec la santé en ne leur offrant
pas une visibilité à long terme quant à la pérennité du service,  la gestion de plus en
plus « déshumanisée » et erratique des dossiers individuels  de santé, sociaux ou de
mutation de certains collègues , les tensions interpersonnelles qui deviennent  légion
dans les services, y compris dans vos propres bureaux particuliers, témoignent d’une
politique de restructurations permanentes, de réduction d’effectifs et d’intensification
structurelle du travail , qui  a trouvé ses limites, puisqu’elle dégrade la santé et les
conditions de travail de nos collègues.

Et pourtant derrière l’ affichage des indicateurs de performance et sociaux, si chers à
nos hiérarques, car ce sont eux qui conditionnent leurs carrières, se cache une réalité
quotidienne  des services faite d’usure et d’érosion professionnelle , de perte de sens
et de dégradation des collectifs de travail.
Les  douaniers  AG,  OPCO et  SURV de votre  Interrégion,  souvent  1ers de  corvée,
victimes  de  l’exemplarité  de  leur  Direction  au  niveau  des  emplois  et  du  budget,
subissent  des  charges  de  travail  importantes,   des  conflits  de  valeurs,  des
dysfonctionnements  informatiques quotidiens , un soutien managérial directionnel
limité,  dans  un  rapport  au  travail   toujours  plus  dégradé  et  de  moins  en  moins
valorisé.



La destruction des collectifs de travail protecteurs est la conséquence directe de la
politique menée  par notre Direction, politique en lien avec les LDG individualisant
le travail,  ne valorisant plus les salaires et les carrières, avec un poids toujours plus
pesant  dans la  vie des services des sous-effectifs  chroniques lié  aux suppressions
d’emplois, lié aux  modifications structurelles de nos missions et lié aux incertitudes
sur l’avenir liées à la pérennité de notre Administration.
Et « cerise sur le gâteau,  on demande aux agents « toujours plus avec moins » alors
que les salaires sont gelés et que les droits à la retraite sont repoussés !

Les  DUERP qui  s’enchaînent  et  qui  témoignent  chaque  année  de  l’incurie  de  la
Direction à agir efficacement sur les RPS, les conclusions des observatoires internes
que la Direction cherche à embellir chaque année,  les arrêts maladies, les fiches de
signalement, les rapports annuels des acteurs sociaux et de prévention, sont pourtant
pourvoyeurs de signaux d’alerte qui devraient alarmer et faire prendre conscience à la
Direction qu’une autre politique doit être menée

Et que fait chaque année, notre Direction , pour agir sur les RPS ?
Elle  se  satisfait   de  mesures  de  prévention  ,  souvent  tertiaires,  essentiellement
palliatives, , sans réelle efficacité sur les causes des maux vécues dans les services, et
sans  aucune  action  sur  l’organisation  du  travail,  sur  le  management   et  sur  la
valorisation du travail, souvent  à l’origine des RPS !
Ce ne sont  ni  les  stages de gestions des conflits  et  du stress,  ni  l’affichage d’un
dialogue institutionnel transparent, ni le recrutement de psychologues du travail, aux
moyens  et aux prérogatives limités car dépendant hiérarchiquement directement de
vous, qui résoudront la situation , puisqu’ils individualisent le problème , en omettant
d’agir directement sur les collectifs de travail et sur l’organisation des services.

Et aujourd’hui vous allez nous présenter un guide méthodologique concernant les
enquêtes à la suite d’un acte suicidaire. On croirait presque à  une mauvaise blague ,
voire à une provocation, au vue de ce sujet aussi dramatique.
Vous ne pouvez ignorer aujourd’hui  la raison de la présentation  à l’ordre du jour de
ce « guide enquête à mener suite à un acte suicidaire ,  puisqu’il s’inscrit à l’initiative
du SG du Ministère  en réaction aux nombreux suicides malheureusement vécus par
nos collègues de la DGFIP en 2025.

Les représentants du SNAD CGT ne se satisfont  pas de cette énième « affichage
d’une « pseudo action volontariste »  de notre Direction.
Nous militons depuis des années pour que des actions de prévention primaires soient
menées  en amont du risque suicidaire sur les causes structurelles de ces passages à
l’acte, par des actions touchant à  l’organisation du travail   et au management, et
susceptibles d’empêcher un passage à l’acte, plutôt qu’initiant des actions après le
décès de  collègues

Pour le SNAD CGT, il est temps d’agir efficacement pour améliorer les conditions de
travail et de santé  au travail de nos collègues , et  à ce titre nous revendiquons :



- l’arrêt des Plans de restructurations, des transferts de missions et des suppressions
d’emplois,
-  l’augmentation général  des salaires et  des traitements,  par une revalorisation du
point d’indice,
-  le rétablissement de la GIPA,
-  la refonte des grilles indiciaires,
-  l’égalité salariale   et de carrière entre hommes et femmes
-  l’augmentation  du  taux  d’avancement  et  de  promotions  des  agents,  avec  une
réforme des LDG, pour qu’il  soit  mis fin aux règles d’opacité appliquées sur ces
sujets par la Direction
-  une  politique  volontariste  de  prévention  primaire,  qui  passe  par  des  actions  de
prévention touchant à l’organisation du travail,  aux effectifs  dans les services,  au
management  et  qui  passe  par  une  augmentation  des  prérogatives  et  des  moyens
alloués aux représentants du personnel dans les formations spécialisées et aux acteurs
de prévention

Vous nous répondrez, Mme la Présidente, que vous n’avez pas la main sur ses sujets,
mais  comme  l’ensemble  de  vos  homologues  Directeurs  et  directrices
d’Administrations, vous n’êtes pas sans ignorer qu’en votre qualité « d’employeur »,
vous êtes responsables de la santé,  de la sécurité et  des conditions de travail  des
agents.
Conformément aux articles L 4121-1 à L 4121-5 du  Code du travail, il est de votre
responsabilité  d’agir  et  d’organiser  le  travail  afin  qu’il  ne  soit  pas  l’élément
déclencheur favorisant la survenance d’une dégradation des conditions de travail ou
de RPS  au sein des services.
C’est pourquoi, nous vous engageons à démontrer un réel intérêt au bien être et à la
santé mentale de vos agents,, sous peine qu’à l’instar de la DGFIP, des drames ne
surviennent et que malheureusement nous soyons contraints de  déplacer le débats
vers d’autres instances juridictionnelles

Améliorer la santé au travail , ce n’est pas accompagner les changements structurels
de notre Administration et la dégradation des conditions de travail qui en découlent,
c’est  agir  sur  l’organisation  du  travail,  pour  que  les  agents  puissent  travailler
sereinement  dans l’intérêt de leur santé , du bon fonctionnement des services  et de la
qualité du service public rendu!

Il en va de votre responsabilité !!!

Les élus du SNAD CGT à la Formation Spécialisée de CSA de la DI de
DIJON.


